GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 



COUR ADMINISTRATIVE 



Numero du role: 23639C 
Inscrit le 9 novembre 2007 



AUDIENCE PUBLIQUE DU 24 JANVIER 2008 



Recours forme par 
M. XXX XXX, XXX 

contre une decision du ministre des Affaires etrangeres et de I’lmmigration 
en matiere de protection internationale 
Appel 

(jugement entrepris du 8 octobre 2007, no 22973 du role) 



Vu l’acte d’appel depose au greffe de la Cour administrative le 9 novembre 2007 par Maitre 
Ardavan FATHOLAHZADEH, avocat a la Cour, au nom de M. XXX XXX, ne le l er 
septembre 1988 a XXX (Iran), de nationality iranienne, demeurant actuellement a L-XXX, 
dirige contre un jugement rendu en matiere de protection internationale par le tribunal 
administrate le 8 octobre 2007, declarant non justifie son recours tant en ce qui concerne la 
reformation sollicitee de la decision du ministre des Affaires etrangeres et de 1’ Immigration 
du 24 avril 2007 lui refusant une mesure de protection internationale qu’en ce qui concerne 
l’annulation de l’ordre de quitter le territoire luxembourgeois contenu dans la meme decision 
ministerielle ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 23 novembre 2007 
par Mme le delegue du gouvernement Jacqueline GUILLOU-JACQUES ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le conseiller rapporteur entendu en son rapport et Maitre Ardavan FATHOLAHZADEH, 
ainsi que Monsieur le delegue du gouvernement Guy SCHLEDER, a 1’ audience publique du 
17 janvier 2008, en leurs plaidoiries respectives. 



Par jugement rendu le 8 octobre 2007, le tribunal administratif, premiere chambre, statuant 
contradictoirement, a deboute M. XXX XXX XXX de son recours tendant a la reformation de 
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la decision du ministre des Affaires etrangeres et de 1’ Immigration du 24 avril 2007 lui 
refusant une mesure de protection intemationale, telles que lesdites mesures sont prevues par 
la loi modifiee du 5 mai 2006 relative au droit d’asile et a des formes complementaires de 
protection, ainsi qu’a l’annulation de l’ordre de quitter le territoire luxembourgeois contenu 
dans la meme decision ministerielle. 

Le 9 novembre 2007, Maitre Ardavan FATHOLAHZADEH, agissant en nom et pour compte 
de M. XXX, a interjete appel contre le susdit jugement. 

L’ appelant conclut principalement a la reformation du jugement entrepris en ce sens qu’il 
entend voir annuler la decision ministerielle du 24 avril 2007 et voir renvoyer le dossier 
devant les premiers juges et subsidiairement a l’annulation du jugement entrepris. 

L’appelant estime etre en droit d’introduire un appel tendant a la reformation du jugement a 
quo, soutenant que seul un appel en reformation garantirait un veritable controle de la legalite 
de cette decision. Dans ce contexte, il fait etat de ce que 1’ article 19 (4) de la loi precitee du 5 
mai 2006 en ce qu’il limiterait la mission de la Cour administrative, face a un appel d’un 
jugement du tribunal administratif rendu en la matiere visee, a celle d’un juge de l’annulation, 
assimilee par 1’ appelant a celle d’un juge de cassation, contreviendrait aux articles 5 et 6 de la 
loi « cadre », ainsi qualifiee par 1’ appelant, du 7 novembre 1996 portant organisation des 
juridictions de l’ordre administratif, combinee a 1’ article 95 bis de la Constitution. D’apres le 
raisonnement developpe par 1’ appelant, seule la loi precitee du 7 novembre 1996 instituerait 
les voies de recours contre les jugements du tribunal administratif et aucune autre loi ne 
saurait y apporter une exception. Ainsi, selon 1’ appelant, des lors que la loi de 1996 ne 
prevoirait pas de « recours en cassation » devant la Cour administrative, la Cour serait 
obligee de statuer comme juge du fond contre le jugement entrepris. Dans cet ordre d’idees, il 
demande encore a la Cour de saisir la Cour Constitutionnelle de la question prejudicielle 
suivante : « L' article 9 (4) de la loi modifiee du 5 mai 2006 relative au droit d’asile et des 
formes complementaires de protection en ce qu’il prevoit que « ... contre les decisions du 
tribunal Administratif appel peut etre interjete devant la Cour Administrative statuant comme 
juge de Vannulation », et de ce fait par une application restrictive instaure en fait un recours 
en cassation devant la Cour Administrative en matiere d’asile en violation de la loi cadre du 
7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de V ordre administratif dont cette 
derniere loi ne prevoyant pas un tel controle par la Cour Administrative statuant comme juge 
de cassation, est-il (« L’article 19(4) de la loi modifiee du 5 mai 2006) conforme a I’article 95 
bis et 95 bis (4) de la Constitution [?] ». 

Dans le cadre de ses conclusions subsidiaires tendant a l’annulation du jugement entrepris, 
1’ appelant reitere les motifs de persecution invoques en premiere instance, au titre desquels il 
a expose etre originaire d’lran et eprouver des craintes en raison des activites politiques 
menees par ses parents, etant releve que sa mere aurait ete licenciee de son poste d’enseignant 
et assignee a residence avec 1’ obligation de se presenter regulierement au bureau des 
renseignements iraniens, en raison de son engagement en faveur des groupes d’ opposition 
iraniens moudjahidines ; que son pere aurait ete emprisonne pendant 8 ans en raison de ses 
activites politiques et tue par des membres du service de renseignement apres sa liberation 
« sous couvert d’un accident de circulation » et que lui-meme aurait fait l’objet de diverses 
persecutions, notamment d’un renvoi de son ecole et d’un emprisonnement de trois semaines 
du fait de sa participation a une manifestation estudiantine. 
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Sur ce, il reproche aux premiers juges d’avoir mal applique les dispositions de la loi precitee 
du 5 mai 2006 et, plus particulierement, ses articles 31 (31(l)a. et 31(2)b. et c.) et 32, 
ensemble 1’ article l er A, 2. de la Convention de Geneve, delimitant le contenu de la notion de 
« refugie », et d’avoir a tort refuse de faire droit a sa demande de protection. 

II estime qu’une juste appreciation en droit des faits invoques aurait du aboutir a la conclusion 
que lesdits faits sont constitutifs d’une crainte susceptible de 1’ autoriser a etre regarde comme 
entrant dans le champ d’ application de la Convention de Geneve et des susdites dispositions 
legales, en ce sens qu’il aurait subi des violations graves des droits de l’homme en Iran ; il 
aurait ete victime de violences physiques et mentales, ainsi que de mesures legales, 
administratives et discriminatoires et de poursuites ou sanctions disproportionnees et 
discriminatoires. 

Il souleve encore la violation des articles 37 de la loi precitee du 5 mai 2006, au motif qu’il se 
degagerait de son expose des faits un risque de se voir victime de traitements inhumains et 
degradants, et 19, paragraphe l er de ladite loi de 2006, au motif que l’ensemble de son vecu et 
son droit de se voir beneficier d’une mesure de protection intemationale s’opposeraient a une 
mesure d’eloignement a son encontre. 

L’Etat a pris position dans un memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative 
le 23 novembre 2007. A travers son memoire, le delegue du gouvemement se rapporte a 
prudence de justice en ce qui conceme la recevabilite de l’appel en ce qu’il tend a la 
reformation du jugement entrepris. Pour le surplus, le delegue se rallie pleinement aux 
developpements et conclusions du tribunal administratif dans le jugement dont appel. Pour 
autant que de besoin, le gouvemement declare encore se referer a son memoire en reponse de 
premiere instance, ainsi qu’aux pieces versees en son annexe. 

QUANT A LA DEMANDE TEND ANT A LA REFORMATION DU JUGEMENT ENTREPRIS 

Il convient en premier lieu de se prononcer par rapport au mo yen d’irrecevabilite de 1’ appel, 
souleve par le delegue du gouvemement, cet examen s’imposant au regard de ce que la 
decision ministerielle litigieuse du 24 avril 2007 a ete rendue dans le cadre legal trace par la 
loi precitee du 5 mai 2006 et, plus particulierement, au regard de ce que Particle 19 (4) de 
ladite loi de 2006 delimite le pouvoir de la Cour administrative face a un appel contre un 
jugement du tribunal administratif rendu en la matiere a celui d’un juge de Pannulation. 

En general, aux termes de Particle 2 (1) de la loi precitee du 7 novembre 1996 « le tribunal 
administratif statue sur les recours diriges pour incompetence, exces et detournement de 
pouvoir, violation de la loi ou des formes destinies a proteger les interets prives, contre 
toutes les decisions administratives a I’egard desquelles aucun autre recours n ’est admissible 
d’apres les lois et reglements », Particle 2 (3) de ladite loi du 7 novembre 1996 precisant 
que « sauf dispositions contraires de la loi, appel peut etre intente devant la Cour 
administrative contre les decisions du tribunal administratif ». 

Selon Particle 3 de la loi precitee du 7 novembre 1996 « 1) le tribunal administratif connait 
en outre comme juge du fond des recours en reformation dont les lois speciales attribuent 
connaissance au tribunal administratif » et « 2) sauf dispositions contraires de la loi, appel 
peut etre interjete devant la Cour administrative contre les decisions visees au paragraphe 
premier ». 
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En particulier, concernant la matiere specifique dont il est question en cause, 1’ article 19 (3) 
de la loi precitee du 5 mai 2006 dispose que « contre les decisions de refus de la demande de 
protection internationale, un recours en reformation est ouvert devant le tribunal 
administratif Contre I’ordre de quitter le territoire, un recours en annulation est ouvert 
devant le tribunal administratif. Les deux recours doivent faire I’objet d’une seule requete 
introductive, sous peine d’irrecevabilite du recours separe (...) ». 

En vertu du paragraphe (4) du meme article 19 « contre les decisions du tribunal 
administratif appel peut etre interjete devant la Cour administrative statuant comme juge de 
V annulation (...) ». 

Par essence l’appel remet la chose jugee en question devant les juridictions d’appel pour qu’il 
soit a nouveau statue en fait et en droit. 

Ainsi, sans prejudice de ce que F appel peut etre general ou partiel, suivant l’etendue des 
pretentions de la partie appelante formulees dans la requete d’appel, conformement a l’article 
41 (1) de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les 
juridictions administratives, le controle a exercer par la juridiction d’appel est done a priori le 
meme que celui exerce par les premiers juges, sauf a ce qu’il l’est par une juridiction d’un 
degre superieur. II s’agit done, en principe, pour la juridiction d’appel de statuer a nouveau en 
fait et en droit a l’instar des juges de premiere instance. 

II appert cependant que tant en ce qui conceme les decisions de refus de la demande de 
protection internationale que celles portant ordre de quitter le territoire, la loi prevoit a chaque 
fois que sur appel interjete contre un jugement du tribunal administratif, la Cour 
administrative statue comme juge de l’annulation. 

La mission de juge de l’annulation ne correspondant pas a la definition classique d’un appel, 
etat des choses devenant d’autant plus apparent en matiere de refus de la demande de 
protection internationale, ou les premiers juges ont connu d’un recours en reformation, le bout 
de phrase de l’article 19 (4) suivant lequel « appel peut etre interjete devant la Cour 
administrative statuant comme juge de V annulation » est des lors sujet a interpretation, afin 
de circonscrire la mission attribute en la matiere specifique a la Cour administrative. 

L’intention du legislateur peut etre degagee du commentaire des articles du projet de loi (doc. 
pari. 5437, page 33), aux termes duquel « les paragraphes 3 et 4 maintiennent le principe du 
double degre de juridiction tout en apportant certains amenagements a la procedure actuelle. 
L’appel peut etre interjete devant la Cour administrative qui statuera comme juge de 
V annulation, c’est-a-dire elle examinera uniquement les moyens de legalite mais ne se 
prononcera pas sur le fond. Le Gouvernement s ’inspire notamment de la loi frangaise qui 
prevoit un recours et une possibility de cassation devant le Conseil d’Etat. Les delais de 
recours, ainsi que I’ejfet suspensif des recours sont maintenus. » 

Par reference a l’article 2 (1) de loi precitee du 7 novembre 1996, la juridiction administrative 
appelee a statuer comme juge de l’annulation connait des moyens tires de l’incompetence, de 
l’exces et detournement de pouvoir, de la violation de la loi ou des formes destinees a 
proteger les interets prives, par opposition au recours en reformation prevu par l’article 3 (1) 
de la meme loi, suivant lequel la juridiction administrative statue comme juge du fond. 
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Afin de menager a l’appel ainsi designe par 1’ article 19 (4) de la loi du 5 mai 2006 precitee un 
caractere effectif, compte tenu de rintention exprimee par le legislateur, il convient de le 
considerer comme etant dirige, en tant que recours en annulation suivant les cinq cas 
d’ouverture prevus par Particle 2 (1) de la loi precitee du 7 novembre 1996, non pas a 
l’encontre de la decision deferee au fond, mais du jugement entrepris. 

Par consequent la mission de la Cour consiste, dans la limite des pretentions formulees, d’une 
part, a controler la regularite externe du jugement entrepris comprenant les questions de 
competence juridictionnelle, de procedure et de forme et, d’ autre part, a controler le bien- 
fonde dudit jugement comprenant, au titre essentiellement de la violation de la loi, un controle 
de l’erreur de droit avec determination du champ d’ application de la regie de droit et 
interpretation de cette derniere, ainsi qu’un controle de l’exactitude materielle des faits pris en 
consideration, en tenant compte de la situation de droit et de fait au jour ou le jugement a ete 
rendu, la verification des faits materiels incluant le controle de la proportionnalite entre la 
situation de fait telle qu’elle se presente et l’application du droit par le jugement entrepris. 

En ce qui conceme le moyen d’anti-constitutionnalite souleve et la question prejudicielle 
afferente, force est de constater qu’il n’y a pas lieu a saisine de la Cour Constitutionnelle, 
etant donne que le probleme souleve et la question proposee sont manifestement denues de 
fondement, des lors qu’il n’appert pas en quoi une limitation legale de la mission de la Cour 
en la matiere, certes verifiee par rapport au role classique d’un juge d’appel, se heurterait a 
Particle 95 bis (4) de la Constitution qui dispose que « les attributions et V organisation des 
juridictions administratives sont reglees par la loi » et que la loi precitee du 5 mai 2006 a 
bien pu organiser sans contrevenir a la Constitution ces attributions dans la matiere qu’elle 
regit. Le raisonnement developpe par l’appelant dans ce contexte est vide a sa base pour 
tabler sur la premisse erronee qu’a travers la loi organique du 7 novembre 1996, precitee, le 
legislateur aurait invariablement fixe la portee des voies de recours contre les jugements du 
tribunal administrate et que le meme legislateur ne saurait y apporter un quelconque 
amenagement moyennant une loi speciale, alors qu’il n’y a point de hierarchie entre une loi 
organique et une loi « ordinaire », la seconde pouvant parfaitement modifier la premiere. 

En l’espece, au regard de l’ensemble des developpements qui precedent, l’appel interjete dans 
la mesure ou il tend, en ordre principal, a la reformation du jugement a quo est a declarer 
irrecevable. 

QUANT A LA DEMANDE SUBSIDIAIRE D’ ANNULATION DU JUGEMENT ENTREPRIS 

L’appel tendant a 1’ annulation du jugement entrepris est recevable au regard des dispositions 
de Particle 19 (4) de la loi precitee du 5 mai 2006. Il est par ailleurs recevable pour avoir ete 
introduit dans les formes et delai prevus par la loi. 

Ceci etant, force est a la Cour de retenir que le tribunal, en playant P analyse des motifs de 
persecution mis en avant par l’actuel appelant dans le cadre specifique des articles l er , section 
A, 2. de la Convention de Geneve et 31 et 32 de la loi du 5 mai 2006, pour se prononcer, au 
regard des declarations faites par l’interesse, ensemble les mo yens et pieces produites en 
cause, sur la question de savoir si oui ou non l’interesse avait fait valoir des raisons 
personnelles de nature a justifier dans son chef une crainte actuelle justifiee de persecution du 
fait de sa race, de sa religion, de sa nationality, de ses opinions politiques ou de son 
appartenance a un certain groupe social, le tribunal a procede a une juste application de la loi. 
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L’ appreciation des elements de la cause consistant a retenir que la mise en garde a vue de 
l’actuel appelant apres une manifestation d’etudiants qui a eu lieu le 8 juillet 2004 et le fait 
d’avoir ensuite ete renvoye de l’ecole sont a eux-seuls insuffisants pour etre assimiles a une 
persecution au sens de la Convention de Geneve, d’une part, et qu’a defaut de l’etayement 
concret d’un lien entre le traitement de membres de sa famille et d’elements lies a sa propre 
personne l’exposant a des actes similaires, le pretendu activisme politique de ses parents reste 
insuffisant pour fonder une crainte personnelle de persecution au sens de la Convention, 
d’autre part, sont par ailleurs exempts d’erreur de droit ou d’erreur manifeste. 

En ce qui conceme l’application par les premiers juges des articles 37 et 19, paragraphe l er de 
la loi precitee du 5 mai 2006 et leur constat que le demandeur restait en defaut d’etablir a 
suffisance de droit l’existence d’un risque reel de subir en cas de renvoi dans son pays 
d’origine l’une des atteintes graves prevues audit article 37, respectivement que faute de 
remplir les conditions pour pretendre a une protection intemationale, la legalite de l’ordre de 
quitter le territoire luxembourgeois ne serait pas ebranlee, la Cour ne decele ni erreur de droit 
ni erreur d’ appreciation manifeste. 

Par consequent, l’appel, en ce qu’il tend a l’annulation du jugement critique, n’est pas fonde 
et il y a lieu d’en debouter l’appelant. 



Par ces motifs, 



la Cour, statuant a l’egard de toutes les parties en cause ; 

declare l’appel du 9 novembre 2007 irrecevable dans la mesure ou il tend a la reformation du 
jugement entrepris ; 

pour le surplus, regoit l’appel en la forme ; 

le dit non fonde et en deboute ; 

condamne l’appelant aux depens de l’instance d’appel. 



Ainsi juge par : 

Georges Ravarani, president, 

Francis Delaporte, premier conseiller, 

Henri Campill, conseiller, 

et lu par le president en V audience publique au local ordinaire des audiences de la Cour a la 
date indiquee en tete en presence du greffier en chef de la Cour Erny May. 



s. May 



s. Ravarani 
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